
 

Des demandeurs d’asile à la rue 
Des ponts, pas des murs ! 

 
        
 Après avoir été expulsés mardi 19 mai d’un 
immeuble privé, réquisitionné par le Collectif 
Solidarité Migrants, situé Route de Marboz, 
des demandeurs d’asile se sont retrouvés à la 
rue, traqués dans toute la ville par la police 
nationale et les CRS, venus en nombre. Depuis 
7 mois, cinquante personnes, avait pu être 
hébergées, dans des conditions précaires, mais 
à l’abri.  Après deux jours d’errance, nous 
avons à nouveau réquisitionné une habitation 
inoccupée appartenant cette fois-ci à la Mairie 
de Bourg-en-Bresse. La réaction des élus a été 
rapide. La police est intervenue pour déloger 
tout le monde, migrants et militants. La Mairie 
a porté plainte pour « violation de domicile et 
dégradations en réunion ». Les 7 militants présents sur place ont été interpellés, interrogés et 
contrôlés : identification, photos, empreintes digitales et ADN ! Depuis trois ans, le préfet de l’Ain 
est hors la loi. Il y a quelques mois encore, la Mairie avait joué les intermédiaires. À d’autres 
réquisitions, elle avait favorisé la procédure habituelle, constatation de l’occupation de 
l’habitation, puis dépôt de plainte etc ...  
  
Aujourd’hui, suivant à la lettre la politique gouvernementale, elle a décidé que la seule réponse 
était la répression. Espérant sans doute en cela enrayer l’arrivée des migrants et décourager les 
militants. Aujourd’hui, les demandeurs d’asile ont trouvé refuge sous le kiosque du jardin des 
Quinconces. Les voilà en plus SDF !  
  
Les candidats à l’exil qui parviennent jusqu’à nous et qui abordent ce qu’ils croient être une oasis, 
découvrent une autre facette du décor : misère sociale, précarité, non respect de leurs droits...  
 
Ce qui se passe en Méditerranée est encore bien plus terrible. D’après le Haut commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés (HCR), ce sont 3419 migrants qui ont, depuis le début de l’année, 
perdu la vie en tentant de traverser la Méditerranée. 
  
Nos gouvernants leur dénient le droit « de circuler et de s’installer  librement » Et les larmes de 
crocodiles versées à tous les étages à chaque nouvelle « tragédie » n’y changent rien. D’autant que 
la conclusion de ces mêmes gouvernants est la suivante : renforcer les dispositifs de surveillance !  

  Le Préfet est hors la loi, la Mairie expulse 



 

Des Syriens, des  Libyens, des Somaliens … Pour fuir les guerres et les maux qui 
ravagent leurs pays, n’ont d’autre choix que de se lancer, au prix fort, sur des 
embarcations de fortune. Au risque de leurs vies.  
En face, les grandes puissances n’ont pas la moindre intention de cesser leurs sinistres 
jeux coloniaux qui, en dernière analyse, provoquent tout ce chaos. 

La France dit qu’elle appelle à une 
réponse Européenne concernant 
l’accueil des migrants.  
Dans le même temps, elle démolit les 
très faibles propositions de la 
commission en ce domaine. Par 
exemple, sur 112 000 réfugiés Syriens 
accueillis dans l’UE depuis 2011, 
seulement 5000 ont été accueillis en 
France !  

 

A Bourg-en-Bresse, ce sont d’autres migrants, venus d’autres pays, mais la réponse est la 
même. On veut s’en débarrasser, on veut qu’ils disparaissent, qu’on ne les aperçoive plus 
dans les rues.  En soutenant les migrants arrivés à  Bourg nous exprimons notre entière 
solidarité avec tous les autres migrants du monde. Nous demandons le respect de la 
convention de Genève.  
Nous demandons encore et toujours la construction d'un Centre d’Accueil pour les 
Demandeurs d’Asile (CADA) dans la ville chef-lieu du département, nous demandons 
encore et toujours la mise à disposition d'un immeuble vide pour y installer un accueil 
d'urgence.  

Egalité des droits ! 
Un hébergement pour tous, un toit c'est un droit ! 

 
Manifestation le samedi 30 mai à 11h  

Devant la Préfecture. 
Défilé jusqu’à la Mairie. Pique nique sur place. 

Collectif Solidarité Migrants Bourg en Bresse : RESF01 / Ligue des droits de l’homme/  
CIMADE / Comité de Vigilance / Emmaüs / ATTAC / Small Axes / Union Syndicale Solidaire/ 
CGT éduc’Action  FSU / SNUIpp / NPA / PCF / Les Alternatifs / Le Parti de gauche. 



 


